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Dans la corporation des
transporteurs, seuls les pré-
sidents de syndicats sem-
blent en avoir une vague
idée. Les principaux
concernés, tous autant
qu'ils sont ou presque, n'en
savent rien. Pourtant, le do-
cument dont on parle est
né il y a 13 ans, en février
2004. Mais n'a jamais
connu un début d'applica-
tion. Qu'est-ce qui justifie sa
remise au goût du jour ? La
direction générale des
Transports terrestres ap-
porte sa réponse.  

LA carte professionnellede conducteur de taxi, vousconnaissez ? La réponsedes exploitants de taxi estinvariable : "non". Voiciune nouvelle pièce detransport que ne connais-sent pas les principauxconcernés. ClémenceLoupdy Matiga, directricegénérale des Transportsterrestres, en parle pour-tant, comme d'un docu-ment qui permet à toutconducteur de taxi d'exer-cer son activité dans le res-pect des dispositionslégales en vigueur en Ré-publique gabonaise. À côté de cette nouvelle(pas tant que ça) pièce, unautre document : le Certifi-cat d'aptitude profession-nelle à la conduite a aussiété sorti des tiroirs. Tousdeux seront exigibles dèsle 15 mai prochain. C'estdu moins ce qu'affirme uncommuniqué du ministèredes Transports paru dansnos colonnes le 7 mars2017. Lequel rappelle queles conducteurs et les em-ployeurs assujettis aux dis-positions de laditeréglementation (lire ci-dessous), disposaient d'undélai d'un an pour effec-tuer les formations profes-sionnelles et passer lestests d'aptitude, en vue del'obtention desdits docu-ments.Tout serait parti d'unconstat, souligne MmeLoupdy Matiga : « Il ne se
passe pas un jour sans que
nous n'assistions à des vio-
lations criantes du Code de
la route.»Ces violations à répétitiondu Code de la route au-raient suscité le dépoussié-rage des décretsN°000126/PR/MTAC du 9

février 2004 et N°000095/95/MTMM du 28février 2008.Le second texte fixe lesconditions d'exercice de laprofession de conducteurde taxi. Le premier instituel'obligation de formationprofessionnelle pour lesconducteurs des véhiculesaffectés ou effectuant letransport public routier depersonnes ou de marchan-dises : « Des textes qui ont,selon la DGTT, longtemps
souffert de leur non appli-
cation.» 13 ans dans les ti-roirs !
LE PRINCIPE EST BON
MAIS...* « Nous pensons
que la non application de
ces textes est à l'origine des
maux enregistrés sur la voie
publique au quotidien»,

suggère Mme Loupdy Ma-tiga. Mais, Roland M., exploitantde taxi, en doute : « On veut
juste compliquer la vie à des
personnes qui se débrouil-
lent pour gagner leur vie.
C'est même une autre voie
ouverte aux trafics multi-
formes», peste-t-il.« Il ne s'agit pas de trafic,
mais de moralisation des
comportements des profes-
sionnels du secteur des
transports terrestres, des
personnes et des biens»,réagit la directrice géné-rale. L'Etat n'est, bien-sûr, pasexempté de ces formationscar, elles commencerontmême par les conducteursde la Société gabonaise destransports (Sogatra), pré-

cise encore ClémenceLoupdy Matiga.Pour sa part, Robert Meniedu Syndicat libre des trans-porteurs terrestres duGabon (Syltteg) estime quesi le principe est bon, laDGTT va trop vite en be-sogne. Et estime qu'unecommission doit être, aupréalable, mise en place auniveau du ministère. Laditecommission comprendrales agents du ministère etles syndicalistes. Pour M.Menie, la carte profession-nelle du transporteur a étéconçue pour donner accèsà l'activité de transport, àcondition d'avoir rempliles conditions du décretN°000095. A savoir :  sa-voir lire, écrire et parlerfrançais, être titulaire d'un

permis de conduire de ca-tégorie B et D, avoir réussià des tests d'aptitude. « De
sorte que sur la route, au
lieu qu'on contrôle tous les
documents, il suffise de
montrer cette carte; preuve
que le chauffeur a satisfait
à toutes ces conditions et
est donc apte à être dans la
profession», explicite-t-il. Des arguments que réfuteRoland M, pour qui rien neva changer :  « Le non fondé
de ce document réside es-
sentiellement dans le fait
que la police n'en a cure des
documents. Voilà pourquoi
j'estime que c'est une bonne
façon d'alourdir encore les
charges des exploitants de
taxis. puisque, l'accès à
cette carte ne sera assuré-
ment pas gratuite» pré-sume-t-il. Mais, RobertMenie n'est pas de cet avis.Lui, soutient que la carteest un moyen de marchervers la professionnalisa-tion du secteur et, partant,vers sa gabonisation. «
Mais il faut que ce soit bien
organisé. Nous faisons par-
tie de ceux qui avons fait

cette proposition. Alors,
prenons le temps de bien
l'encadrer», avise-t-il. 
IL EST TEMPS QU'ON Y
AILLE* Pour sa part, MmeLoupdy Matiga rappelle auprésident du Sylteg qu'il ya 3 ou 4 ans, elle-même etles partenaires du secteurse sont réunis lorsqu'ils'est agi de lancer la pre-mière opération : « Dire
après 3 ans que c'est aller
vite en besogne c'est, à mon
avis, aller tout autant à l'en-
contre de la réalité», es-time-t-elle. Sinon, rassurela DGTT, les contrôles nedébuteront pas sans infor-mations préalables et don-neront lieu à des délais. Letemps pour les syndicatsd'informer leurs adhé-rents. « Ils ne pourront se
faire qu'après le lancement
des premières formations
qui commenceront par les
agents de Sogatra. S'ensui-
vra la mise en place d'un ca-
lendrier pour les autres
transporteurs. Mais il est
temps qu'on y aille, sans
plus tergiverser», conclutMme Loupdy Matiga.

Carte professionnelle de taxi pour quoi faire ?
Enquête 

Line Renette ALOMO
Libreville/Gabon 

Clémence Loupdy Matiga, directeur général des
Transports terrestres .
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Le président du Syltteg, Robert Menie.
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Le communiqué du ministère des Transports annonçant le début de conformité 
à la carte professionnelle de taxi, le 15 mai prochain.
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LA carte professionnellede conducteur de taxi etle certificat d'aptitude
professionnelle qui se-ront exigibles, à partir du15 mai prochain, s'ob-tiennent après participa-tion à des séminaires deformations dédiés auxprofessionnels de taxi et à

ceux désirant entrer dansla profession. Les activi-tés liées à la formationdémarrent  par une ins-cription et le retrait duformulaire, ainsi que lespièces à fournir, dans les
locaux abritant les ser-vices de la DGTT. Quant à la formation pro-prement dite, elles aurontlieu auprès d'opérateursayant reçu de l'Etat, uneconcession de délégation

de service public auterme d'une convention.Les tests seront sanction-nés par la remise d'unparchemin délivré par lesservices compétents del'examen du permis de
conduire. Le parchemindont il est question n'estdélivré qu'aux conduc-teurs ayant satisfait àl'examen, sous forme dequestions à choix multi-ples (QCM).

Comment acquiert-on ces nouveaux documents de transports ?
Et aussi...

L.R.A.
Libreville/Gabon


